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Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité
de l'humanité1 (suite*) [A/CN.4/472, sect. A,
A/CN.4/L.522 et Corr.2, A/CN.4/L.532 et Corr.l
et 3, ILC(XLVIII)/DC/CRD.32]

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET D'ARTICLES
EN SECONDE LECTURE

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner,
article par article, le texte des dix-huit projets d'articles
du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité
de l'humanité, adoptés par le Comité de rédaction en se-
conde lecture (A/CN.4/L.522 et Corr.2).

2. M. CALERO RODRIGUES (Président du Comité
de rédaction), présentant les projets d'articles adoptés
par le Comité de rédaction en seconde lecture, rappelle
qu'à la quarante-septième session la Commission avait
décidé de prévoir au moins trois semaines de travail sou-
tenu du Comité de rédaction afin d'atteindre les buts
qu'elle s'était fixés pour le quinquennat, qui en est à sa
dernière année. À la session en cours, la Commission a
retenu ce plan de travail pour le Comité de rédaction. En
conséquence, dans la période du 7 au 31 mai, celui-ci a
tenu vingt-trois séances, qui ont nécessité un travail in-
tensif de la part de ses membres, du Rapporteur spécial
et, bien entendu, du secrétariat. Aussi le Président du
Comité de rédaction remercie-t-il chaleureusement tous
les intéressés de leur labeur assidu, de leur esprit de coo-
pération et de la discipline dont ils ont fait preuve en as-
sistant à toutes ces séances.

3. À la quarante-septième session de la Commission,
en 1995, le Comité de rédaction a provisoirement achevé
son examen en seconde lecture des articles 1er, 2, 4 à
6 bis, 8 à 13, 15 et 193. La Commission ne s'est pas pro-
noncée sur ces articles, préférant reporter sa décision à la
présente session pour pouvoir disposer de tous les arti-
cles du projet de code. Pour faciliter le travail de la
Commission, tous les articles du projet de code adoptés
par le Comité à la session précédente et à la session en
cours ont été reproduits dans le document A/CN.4/L.522
et Corr.2 (voir par. 7 ci-après).

4. En présentant, à la session précédente, le rapport du
Comité de rédaction, M. Yankov, qui en était alors le
Président, a indiqué que ce rapport n'était pas définitif et
que certains des articles provisoirement adoptés à ce
moment-là demanderaient peut-être à être revus ou mo-
difiés à la lumière de la définition des crimes. Le Comité
de rédaction de la présente session a modifié le texte de
quelques-uns des articles adoptés en 1995, précisément

* Reprise des débats de la 243 Ie séance.
1 Pour le texte du projet d'articles adopté provisoirement par la

Commission en première lecture, voir Annuaire... 1991, vol. II
(2e partie), p. 98 et suiv.

2 Reproduit dans Annuaire... 1996, vol. II (lre partie).
3 Pour le texte des projets d'articles et la déclaration du Président

du Comité de rédaction à la quarante-septième session, voir An-
nuaire... 1995, vol. I, 2408e séance. Voir également Annuaire... 1995,
vol. II (2e partie), par. 142 et 143.

pour les raisons annoncées par M. Yankov. Le Président
du Comité indiquera ces changements au fur et à mesure
qu'il présentera les différents articles.

5. Dans la déclaration qu'il avait faite à la quarante-
septième session, le Président du Comité de rédaction a
aussi expliqué que les travaux du Comité avaient beau-
coup plus porté sur le fond qu'il n'est habituel en se-
conde lecture, et ce pour diverses raisons. Tout d'abord,
la Commission avait délibérément renvoyé quelques
questions importantes à l'examen en seconde lecture.
Deuxièmement, les commentaires adoptés en première
lecture indiquaient que les membres de la Commission
étaient partagés sur un certain nombre de problèmes et
que ceux-ci seraient réexaminés en seconde lecture.
Troisièmement, le mandat donné au Comité par la Com-
mission impliquait la possibilité de changements très im-
portants dans la portée du projet et la structure d'un cer-
tain nombre d'articles. De plus, lorsque, à la session
précédente, la Commission a renvoyé au Comité les arti-
cles visant quatre crimes, à savoir l'agression, le géno-
cide, les violations systématiques ou massives des droits
de l'homme et les crimes de guerre d'une exceptionnelle
gravité, il était entendu que, pour la formulation de ces
articles, le Comité garderait à l'esprit et, s'il le jugeait
utile, examinerait la totalité ou certains des éléments des
crimes qui ne lui étaient pas renvoyés. Il s'agissait des
crimes suivants : intervention, domination coloniale et
autres formes de domination étrangère, apartheid, recru-
tement, utilisation, financement et instruction de merce-
naires, et terrorisme international. De ce fait, certains des
textes proposés par le Comité sont substantiellement dif-
férents de ceux qui avaient été adoptés en première lec-
ture.

6. En ce qui concerne l'économie de l'ensemble
d'articles, celui-ci se divise en deux parties. La première
partie (Dispositions générales) comprend trois sections :
la section 1 est consacrée aux principes généraux, la sec-
tion 2 aux articles visant la responsabilité pénale indivi-
duelle et la section 3 aux questions de procédure et à la
compétence. La deuxième partie (Crimes contre la paix
et la sécurité de l'humanité) définit un par un les crimes
visés. Pour faciliter les références, on a placé entre cro-
chets des chiffres indiquant les numéros des articles cor-
respondants adoptés en première lecture.

7. Les projets d'articles 1 à 18 adoptés en seconde lec-
ture par le Comité de rédaction se lisent comme suit :

PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Section 1

Article premier [1 et 2]. — Portée et application du présent Code

1. Le présent Code s'applique aux crimes contre la paix et la
sécurité de l'humanité énoncés dans la deuxième partie.

2. Les crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité sont
des crimes au regard du droit international et sont punissables
comme tels, qu'ils soient ou non punissables au regard du droit
national.
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Section 2 Section 3

Article 2 [3]. — Responsabilité individuelle et sanction

1. Un crime contre la paix et la sécurité de l'humanité engage
la responsabilité individuelle.

2. Un individu est tenu responsable de crime d'agression con-
formément à l'article 15.

3. Un individu est tenu responsable d'un crime visé à l'arti-
cle 16,17 ou 18, si cet individu :

a) commet intentionnellement un tel crime;

b) ordonne la commission d'un tel crime, dans la mesure où ce
crime a été effectivement commis ou tenté;

c) omet d'empêcher ou de réprimer la commission d'un tel
crime dans les circonstances visées à l'article 5;

d) en connaissance de cause, fournit une aide ou une assistance
à la commission d'un tel crime ou la facilite de toute autre ma-
nière, directement et de façon substantielle, y compris en procu-
rant les moyens de le commettre;

é) participe directement à la planification ou à une entente en
vue de commettre un tel crime, dans la mesure où ce crime a été
effectivement perpétré;

j) incite directement et publiquement un autre individu à com-
mettre un tel crime, dans la mesure où ce crime a été effective-
ment perpétré;

g) tente de commettre un tel crime si ce crime a fait l'objet
d'un commencement d'exécution qui n'a manqué son effet qu'en
raison de circonstances indépendantes de sa volonté.

4. Tout individu qui est responsable d'un crime contre la paix
et la sécurité de l'humanité est passible d'un châtiment propor-
tionnel à la nature et à la gravité de ce crime.

[Article 4. — Mobiles]

[Supprimé]

Article 3 [S]. — Responsabilité des États

Le fait que le présent Code prévoie la responsabilité des indivi-
dus pour les crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité est
sans préjudice de toute question de responsabilité des États en
droit international.

Article 4 [11]. — Ordre d'un gouvernement ou d'un supérieur
hiérarchique

Le fait qu'un individu accusé d'un crime contre la paix et la sé-
curité de l'humanité a agi sur ordre d'un gouvernement ou d'un
supérieur hiérarchique ne l'exonère pas de sa responsabilité pé-
nale, mais peut être considéré comme un motif de diminution de
la peine si cela est conforme à la justice.

Article 5 [12]. — Responsabilité du supérieur hiérarchique

Le fait qu'un crime contre la paix et la sécurité de l'humanité a
été commis par un subordonné n'exonère pas ses supérieurs de
leur responsabilité pénale, s'ils savaient, ou avaient des raisons de
savoir, dans les circonstances du moment, que ce subordonné
commettait ou allait commettre un tel crime et s'ils n'ont pas pris
toutes les mesures nécessaires en leur pouvoir pour empêcher ou
réprimer ce crime.

Article 6 [13]. — Qualité officielle et responsabilité

La qualité officielle de l'auteur d'un crime contre la paix et la
sécurité de l'humanité, même s'il a agi en qualité de chef d'État
ou de gouvernement, ne l'exonère pas de sa responsabilité pénale
et n'est pas un motif de diminution de la peine.

Article 7. — Compétence

Sans préjudice^de la compétence d'une cour criminelle interna-
tionale, chaque État partie prend les mesures nécessaires pour
établir sa compétence aux fins de connaître des crimes visés aux
articles 16,17 et 18. La compétence aux fins de connaître du crime
visé à l'article 15 appartient à une cour criminelle internationale.

Article 8 [6]. — Obligation d'extrader ou de poursuivre

L'État partie sur le territoire duquel l'auteur présumé d'un
crime visé à l'article 16, 17 ou 18 est découvert extrade ou pour-
suit ce dernier.

Article 9. — Extradition des auteurs présumés de crimes

1. Si les crimes visés aux articles 16, 17 et 18 ne figurent pas
en tant que cas d'extradition dans un traité d'extradition conclu
entre les États parties, ils sont réputés y figurer à ce titre. Les
États parties s'engagent à faire figurer ces crimes comme cas
d'extradition dans tout traité d'extradition à conclure entre eux.

2. Si un État partie qui subordonne l'extradition à l'existence
d'un traité est saisi d'une demande d'extradition par un autre
État partie auquel il n'est pas lié par un traité d'extradition, il a la
faculté de considérer le présent Code comme constituant la base
juridique de l'extradition en ce qui concerne ces crimes.
L'extradition est subordonnée aux conditions prévues par la lé-
gislation de l'État requis.

3. Les États parties qui ne subordonnent pas l'extradition à
l'existence d'un traité reconnaissent ces crimes comme cas
d'extradition entre eux conformément aux conditions prévues par
la législation de l'État requis.

4. Entre États parties, chacun de ces crimes est considéré aux
fins d'extradition comme ayant été commis tant au lieu de sa per-
pétration que sur le territoire de tout autre État partie.

[Article 7. — Imprescriptibilité]

[Supprimé]

Article 10 [8]. — Garanties judiciaires

1. Tout individu accusé d'un crime contre la paix et la sécuri-
té de l'humanité est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabili-
té soit établie et a droit sans discrimination aux garanties minima-
les reconnues à toute personne humaine tant en ce qui concerne le
droit qu'en ce qui concerne les faits et il a droit à :

a) ce que sa cause soit entendue équitahlement et publique-
ment par un tribunal compétent, indépendant et impartial, régu-
lièrement établi par la loi et qui décidera du bien-fondé de toute
accusation dirigée contre lui;

b) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il
comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs de
l'accusation portée contre lui;

c) disposer du temps et des facilités nécessaires à la prépara-
tion de sa défense et communiquer avec le conseil de son choix;

d) être jugé sans retard excessif;

é) être présent au procès et se défendre lui-même ou avoir
l'assistance d'un défenseur de son choix; s'il n'a pas de défenseur,
être informé de son droit d'en avoir un, et se voir attribuer
d'office un défenseur, sans frais, s'il n'a pas les moyens de le ré-
munérer;

f) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir
la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les
mêmes conditions que les témoins à charge;

g) se faire assister gratuitement d'un interprète s'il ne com-
prend pas ou ne parle pas la langue employée à l'audience;

h) ne pas être forcé de témoigner contre lui-même ou de
s'avouer coupable.

2. Tout individu déclaré coupable d'un crime a le droit de
faire réexaminer la déclaration de culpabilité et la condamnation,
conformément à la loi.
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Article 11 [9]. — Non bis in idem

1. Nul ne peut être poursuivi en raison d'un crime contre la
paix et la sécurité de l'humanité pour lequel il a déjà été condam-
né ou acquitté par un jugement définitif d'une cour criminelle in-
ternationale.

2. Un individu ne peut être poursuivi de nouveau en raison
d'un crime pour lequel il a été condamné ou acquitté par un juge-
ment définitif d'une juridiction nationale, si ce n'est dans les cas
suivants; il peut être poursuivi :

a) par une cour criminelle internationale, si :

i) le fait pour lequel il a été jugé par la juridiction nationale a
été qualifié par ladite juridiction de crime ordinaire et non
de crime contre la paix et la sécurité de l'humanité; ou

ii) la juridiction nationale n'a pas statué de façon impartiale
ou indépendante, la procédure engagée devant elle visait à
soustraire l'accusé à sa responsabilité pénale internatio-
nale, ou la poursuite n'a pas été exercée avec diligence;

b) par une juridiction nationale d'un autre État, si :

i) le fait pour lequel il a été jugé précédemment a eu lieu sur
le territoire de cet État; ou

ii) cet État a été la principale victime de ce crime.

3. En cas de nouvelle condamnation en vertu du présent
Code, le tribunal tient compte, pour décider de la peine à infliger,
de la mesure dans laquelle l'intéressé a déjà purgé toute peine qui
pourrait lui avoir été infligée par une juridiction nationale pour le
même fait.

Article 12 [10]. — Non-rétroactivité

1. Nul ne peut être condamné en vertu du présent Code pour
des actes commis avant son entrée en vigueur.

2. Rien dans le présent article ne s'oppose au jugement de
tout individu en raison d'actes qui, au moment où ils ont été com-
mis, étaient tenus pour criminels en vertu du droit international
ou du droit national.

Article 13 [14, par. 1]. — Faits justificatifs

Le tribunal compétent apprécie l'existence de faits justificatifs
conformément aux principes généraux de droit, compte tenu du
caractère de chaque crime.

Article 14 [14, par. 2]. — Circonstances atténuantes

En prononçant la sentence, le tribunal tient compte, le cas
échéant, de circonstances atténuantes, conformément aux princi-
pes généraux de droit.

DEUXIÈME PARTIE

CRIMES CONTRE LA PAIX ET LA SÉCURITÉ
DE L'HUMANITÉ

Article 15. — Crime d'agression

Tout individu qui, en qualité de dirigeant ou d'organisateur,
prend une part active dans — ou ordonne — la planification, la
préparation, le déclenchement ou la conduite d'une agression
commise par un État, est responsable de crime d'agression.

Article 16 [19]. — Génocide

Le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après,
commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un
groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

a) le meurtre de membres du groupe;

b) l'atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de mem-
bres du groupe;

c) la soumission intentionnelle du groupe à des conditions
d'existence devant entraîner sa destruction physique totale ou
partielle;

d) les mesures visant à empêcher les naissances au sein du
groupe;

e) le transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe.

Article 17 [21]. — Crimes contre l'humanité

On entend par crime contre l'humanité le fait de commettre,
d'une manière systématique ou sur une grande échelle et à
l'instigation ou sous la direction d'un gouvernement, d'une orga-
nisation ou d'un groupe, l'un des actes ci-après :

à) le meurtre;

b) l'extermination;

c) la torture;

d) la réduction en esclavage;

e) les persécutions pour des motifs politiques, raciaux, reli-
gieux ou ethniques;

f) la discrimination institutionnalisée pour des motifs raciaux,
religieux ou ethniques;

g) la déportation ou le transfert forcé de populations, opérés de
manière arbitraire;

h) la disparition forcée de personnes;

i) d'autres actes inhumains qui portent gravement atteinte à
l'intégrité physique ou mentale, à la santé ou à la dignité humaine,
tels que mutilations, sévices graves ou violences sexuelles.

Article 18 [22]. — Crimes de guerre

Chacun des crimes de guerre ci-après constitue un crime contre
la paix et la sécurité de l'humanité lorsqu'il est commis d'une ma-
nière systématique ou sur une grande échelle :

a) l'un quelconque des actes ci-après commis en violation du
droit international humanitaire :

i) l'homicide intentionnel;

ii) la torture ou les traitements inhumains, y compris les ex-
périences biologiques;

iii) le fait de causer intentionnellement de grandes souffran-
ces ou de porter des atteintes graves à l'intégrité physique
ou à la santé;

iv) la destruction et l'appropriation de biens non justifiées
par des nécessités militaires et exécutées sur une grande
échelle de façon illicite et arbitraire;

v) le fait de contraindre un prisonnier de guerre ou une au-
tre personne protégée à servir dans les forces armées de la
puissance ennemie;

vi) le fait de priver un prisonnier de guerre, ou une autre
personne protégée, de son droit d'être jugé régulièrement
et impartialement;

vii) la déportation ou le transfert illégaux ou la détention illé-
gale de personnes protégées;

viii) la prise d'otages;

b) l'un quelconque des actes ci-après commis intentionnelle-
ment en violation du droit international humanitaire et entraînant
la mort ou causant des atteintes graves à l'intégrité physique ou à
la santé :

i) le fait de soumettre la population civile ou des personnes
civiles à une attaque;

ii) le fait de lancer une attaque sans discrimination attei-
gnant la population civile ou des biens de caractère civil,
en sachant que cette attaque causera des pertes en vies
humaines, des blessures aux personnes civiles ou des dom-
mages aux biens de caractère civil, qui sont excessifs;

iii) le fait de lancer une attaque contre des ouvrages ou instal-
lations contenant des forces dangereuses, en sachant que
cette attaque causera des pertes en vies humaines, des
blessures aux personnes civiles ou des dommages aux
biens de caractère civil, qui sont excessifs;

iv) le fait de soumettre une personne à une attaque en la sa-
chant hors de combat;
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v) le fait d'utiliser perfidement le signe distinctif de la Croix-
Rouge, du Croissant-Rouge ou du Lion-et-Soleil-Rouge ou
d'autres signes protecteurs reconnus;

c) l'un quelconque des actes ci-après commis intentionnelle-
ment en violation du droit international humanitaire :

i) le transfert par la puissance occupante d'une partie de sa
population civile dans le territoire qu'elle occupe;

ii) tout retard injustifié dans le rapatriement des prisonniers
de guerre ou des civils;

d) les atteintes à la dignité de la personne en violation du droit
international humanitaire, notamment les traitements humiliants
et dégradants, le viol, la contrainte à la prostitution et tout atten-
tat à la pudeur;

e) l'un quelconque des actes ci-après commis en violation des
lois ou coutumes de la guerre :

i) l'emploi d'armes toxiques ou d'autres armes conçues pour
causer des souffrances inutiles;

ii) la destruction sans.motif de villes et de villages ou la dé-
vastation que ne justifient pas les exigences militaires;

iii) l'attaque ou le bombardement, par quelque moyen que ce
soit, de villes, villages, habitations ou bâtiments non défen-
dus;

iv) la saisie, la destruction ou l'endommagement délibéré
d'édifices consacrés à la religion, à la bienfaisance et à
l'enseignement, aux arts et aux sciences, de monuments
historiques, d'oeuvres d'art et d'oeuvres de caractère
scientifique;

v) le pillage de biens publics ou privés;

j) l'un quelconque des actes ci-après commis en violation du
droit international humanitaire applicable aux conflits armés qui
ne revêtent pas un caractère international :

i) les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être phy-
sique ou mental des personnes, en particulier le meurtre,
de même que les traitements cruels tels que la torture, les
mutilations ou toutes formes de peines corporelles;

ii) les punitions collectives;

iii) la prise d'otages;

iv) les actes de terrorisme;

v) les atteintes à la dignité de la personne, notamment les
traitements humiliants et dégradants, le viol, la con-
trainte à la prostitution et tout attentat à la pudeur;

vi) le pillage;

vii) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées
sans un jugement préalable rendu par un tribunal réguliè-
rement constitué, assorti de toutes les garanties judiciaires
généralement reconnues comme indispensables;

g) dans le cas d'un conflit armé :

(VARIANTE A)

l'utilisation de méthodes ou moyens de guerre non justifiés par
des nécessités militaires dans l'intention de causer des dommages
étendus, durables et graves à l'environnement naturel, et de por-
ter gravement atteinte, de ce fait, à la santé ou à la survie de la
population, ces dommages s'étant effectivement produits.

(VARIANTE B)

l'utilisation de méthodes ou moyens de guerre non justifiés par
des nécessités militaires, en sachant qu'ils causeront des domma-
ges étendus, durables et graves à l'environnement naturel, portant
gravement atteinte, de ce fait, à la santé ou à la survie d'une popu-
lation, ces dommages s'étant effectivement produits.

PREMIÈRE PARTIE (Dispositions générales)

ARTICLE PREMIER (Portée et application du présent Code)

8. M. CALERO RODRIGUES (Président du Comité
de rédaction) précise que l'article a été adopté par le Co-
mité de rédaction en seconde lecture à la quarante-
septième session, en 1995, et que le Comité de rédaction
actuel n'y a apporté aucune modification. Le Président
du Comité de rédaction à cette session-là avait expliqué
que le texte de l'article regroupait les articles 1er et 2
adoptés en première lecture4. Le nouvel article premier
constitue la section 1 de la première partie, et le Comité
de rédaction propose à la Commission de l'adopter.

9. M. PELLET regrette que le texte de l'article premier
ne contienne toujours pas de définition des crimes contre
la paix et la sécurité de l'humanité.

10. M. PAMBQU-TCHIVOUNDA souscrit à l'obser-
vation de M. Pellet. À la précédente session, il a exprimé
l'espoir qu'une définition pourrait être trouvée de la no-
tion de crime contre la paix et la sécurité de l'humanité.

11. M. THIAM (Rapporteur spécial) rappelle qu'au
début de ses travaux, le Comité de rédaction avait lon-
guement discuté de la possibilité et de l'opportunité de
donner une définition conceptuelle. Le critère finalement
retenu avait été l'« extrême gravité » — ce que M. Pellet
appelle volontiers les « crimes des crimes ». M. Pambou-
Tchivounda avait effectivement beaucoup insisté sur la
nécessité d'une définition, il avait promis de présenter
une proposition et même évoqué la possibilité de rendre
visite au Rapporteur spécial à Dakar pour discuter du
problème. Mais jusqu'ici, il n'y a eu aucune proposition.
Le Rapporteur spécial accueillerait favorablement toute
suggestion dans le sens d'une définition acceptable repo-
sant sur un critère général, mais en l'absence de toute
proposition précise, il ne peut que s'en tenir au texte ac-
tuel de l'article premier.

12. M. CRAWFORD se dit d'autant plus satisfait de
l'absence de toute autre définition que celle qui est don-
née dans le texte actuel de l'article premier qu'il est, à
son avis, impossible d'aller plus loin.

13. M. VILLAGRÂN KRAMER indique qu'en Amé-
rique latine, le droit pénal fonctionne de telle sorte que le
crime est toujours définissable, car le juge n'a pas néces-
sairement besoin d'une définition, et fournit la sienne
propre pour la qualification du fait. En pareil cas, c'est la
gravité du crime qui le désigne comme crime internatio-
nal.

14. M. YANKOV dit que le projet d'article 2 dont le
Comité de rédaction était saisi à la quarante-septième
session représentait une tentative pour mettre le doigt sur
les caractéristiques d'un tel crime. Après discussion tant
au Comité qu'en séance plénière de la Commission, il
avait été admis qu'il était superflu de donner une telle
définition, car rénumération figurant dans la deuxième
partie contenait tous les éléments de ces crimes.

4 Pour les explications données par le Président du Comité de ré-
daction à la quarante-septième session, voir Annuaire... 1995, vol. I,
2408e séance, par. 2 à 42.


